DÉ  C R E T 


DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

/ 


Du  ac)  Janvier  17^3  , l’an  fécond  de  la  Rcpiibiique  Françoife, 


Relatif  aux  certificats  de  civifme  à donner  aux 


Notaires , Avoues  if  Hommes  de  loi. 

La  Convention  Nationale  décrété  que  les 
confeifs  généraux  des  communes  , qui  doivent  donner  les 
certificats  de  civifine  .aux  notaires  , avoués , hommes  de 
loi , & les  adminiftraîions  de  difiriél  & de  déj.'artement , 
qui  doivent  vérifier  & approuver  ces  certificats , ne  font 
pas  tenus  d’expliquer  les  motifs  qui'  les  déterminent  à 
accorder  ou  refiifer  ces  cerLificats , leur  vérification  de 
approbation. 

Au  NOM  DELA  RÉpuBLrQ.UE,  le  Coiifeil  exécutif 
provifbire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminifiratifs 
& Tribunaux,  que  la  préfènte  loi  ils  falTeiit  configner  dans  leurs 
regifires,  lire,  publier  &.  afficher,  ^ exécuter  dans  leurs  dépar- 


{ 
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temens  & refTorts  refpeflifs;  en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  ia  république.  A Paris, 
Je  trentième  jour  du  mois  de  janvier  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-treize , l’an  fécond  de  la  république  Françoife.  Signé 
P ACUE.  .Conrrejigné  Garat.  Et  fceilée  du  fceau  de  la 
république. 

Certifié  cenforme  à tmghmL 


A PARIS, 

m:  i/lMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVREo 


M.  D C C.  X C I I ï. 


